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1. Données générales 

 

L’Agglomération Montargoise est une communauté d’agglomération constituée des 15 

communes suivantes : 

• Amilly ......................................... 13 411 

• Cepoy ........................................... 2 443 

• Chalette-sur-Loing ..................... 13 106 

• Chevillon-sur-Huillard ................. 1 443 

• Conflans-sur-Loing ......................... 402 

• Corquilleroy ................................. 2 896 

• Lombreuil ........................................ 319 

• Montargis ................................... 15 112 

• Mormant-sur-Vernisson .................. 118 

• Pannes  .......................................... 3 773 

• Paucourt ........................................... 930 

• Saint-Maurice-sur-Fessard ........... 1 240 

• Solterre ............................................ 496 

• Villemandeur ................................ 7 199 

• Vimory ......................................... 1 224 

 64 112 habitants1 

 

La superficie de l’agglomération montargoise est de 232 km². La densité de la population est 

de 274. 

 

Le siège de l’Agglomération Montargoise est fixé au 1, rue du faubourg de la Chaussée à 

Montargis. 

 

Ses compétences d'intérêt communautaire concernent le développement économique ; 

l'aménagement de l'espace communautaire ; l'équilibre social de l'habitat ; la politique de la 

ville ; la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ;  l’accueil des gens du 

voyage ; la collecte et le traitement des déchets ; la voirie d’intérêt communautaire et les parcs 

de stationnement ; l'assainissement ; l’eau ; les équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire ; le Comité des Œuvres Sociales ; la protection de l'environnement et 

développement durable ; rivières et canaux ; l’Institut Médico Educatif ; les politiques 

culturelles et sportives d’intérêt communautaire ; l’Office des Retraités et Personnes Agées de 

l’Agglomération  Montargoise ; la lutte contre l’illettrisme ; le Comité des Œuvres Sociales ; 

l’exercice du droit de préemption urbain ; la participation au SDIS ; le soutien aux actions de 

formation ; la construction, aménagement et gestion des bâtiments pour l’accueil de services 

publics d’intérêt communautaire ; les centres médico-scolaire et médico-sportif ; la gestion du 

cimetière intercommunal et du crématorium ; la fourrière animale ; la gestion des eaux 

pluviales urbaines. 

                                                 
1 Population totale 2016 entrant en vigueur au 01/01/2019 
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L’Agglomération Montargoise est dotée d’un plan de déplacement urbain (PDU) et d’un 

programme local de l’habitat (PLH) approuvés respectivement par délibération du Conseil 

communautaire du 10 juillet 2006 et du 17 décembre 2009.  

 

Le PDU préconise des actions prioritaires en matière d’accessibilité du réseau de transports 

collectifs urbains : accessibilité des personnes à mobilité réduite au matériel roulant et aux 

différents points d’arrêts ; de pérennisation de la commission accessibilité de l’Agglomération 

Montargoise ; d’élaboration et de mise en œuvre du plan d’agglomération de mise en 

accessibilité. 

 

Le PLH veille à l’application de la loi du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » pour ce qui concerne le 

logement des personnes handicapées. 

 

Le rôle de l’Agglomération Montargoise, dans le cadre du PLH est de s’assurer du respect de 

la loi et d’une utilisation optimale de l’offre adaptée sur son territoire. 

 

Par délibérations du Conseil communautaire du 20 novembre 2014 et du 28 mai 2015, 

l’Agglomération Montargoise s’est engagée dans l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Déplacement Urbain 

(PLUiHD). 

 

L’Agglomération Montargoise est également membre du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

du Montargois-en-Gâtinais (PETR). Le territoire concerné par ce syndicat rassemble 96 

communes appartenant à un même bassin d’habitat, de vie et d’emplois. 

Le PETR exerce les compétences suivantes : 

• Elaboration et mise en œuvre du projet de territoire, qui a pour objet le développement 

économique, touristique, écologique, culturel et social dans le périmètre du PETR, 

• Elaboration, approbation, suivi, révisions et évaluation du SCOT, 

• Suivi des politiques territoriales suivantes : contrat global Loing en Gâtinais, Plan 

Climat Air Energie Territorial, contrats d’objectifs territoriaux souscrits avec 

l’ADEME, Contrat Local de Santé, études sectorielles (Schéma d’Accueil des 

Entreprises, «Pays à Vélo», trame verte et bleue, zones humides, circuits courts), et 

plus généralement toute politique conforme aux objectifs poursuivis. 

 

Il convient de souligner que l’Agglomération Montargoise est engagée dans un agenda 21. En 

effet, le 6 juin 2013, le Conseil communautaire a validé le programme d’actions de l’Agenda 

21 de l’Agglomération Montargoise. Ce programme d’actions se décline en axes et actions 

cadres.  

 

Au titre de l’axe D « Avoir un territoire au développement urbain cohérent et durable » est 

prévue une action cadre portant sur le développement du caractère piéton de l’agglomération 

et la prise en compte de l’accessibilité. L’action opérationnelle correspondante consistera à 

favoriser la mise en place d’un schéma d’accessibilité sur l’ensemble des communes membres 

et réaliser leur suivi-évaluation. 
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En effet, il est proposé de développer et de mettre l’accent sur le caractère piéton de 

l’agglomération montargoise pour favoriser ce mode de déplacement silencieux, praticable à 

tous les âges, n’émettant aucun gaz à effet de serre et qui est bénéfique pour la santé. Les 

bénéficiaires de ce projet sont les habitants de l’agglomération, les personnes en situation de 

handicap. Les partenaires du projet seront les associations représentants les intérêts des 

piétons, les associations de personnes handicapées, les communes.  

 

 

2. Commission Accessibilité des ERP (Etablissements recevant du 

public) et des personnes handicapées de l’Agglomération 

Montargoise 

 

En 2018, les membres de la Commission étaient les suivants : 

 
Vice-Président responsable de la Commission : René BEGUIN  

AMILLY :  Michel PECHER  

CEPOY :  Thierry BEYER 

CHALETTE-SUR-LOING :  Musa ÖZTÜRK 

CHEVILLON-SUR-HUILLARD : Christian BOURILLON  

CONFLANS-SUR-LOING :  Catherine MASTYKARZ  

CORQUILLEROY :  René BEGUIN   

LOMBREUIL : Eric GODEY 

MONTARGIS :  Benoît DIGEON   

MORMANT-SUR-VERNISSON : Francis MARCOTTE  

PANNES :  Hélène DE LAPORTE  

PAUCOURT :  Bernard DELAVEAU 

SAINT-MAURICE-SUR-FESSARD : Christophe MOINEAU  

SOLTERRE : Jean-Paul BILLAULT  

VILLEMANDEUR :  Claude TOURATIER 

VIMORY :  Félix FUJS 

 

 

2.1. Accessibilité des ERP  
 

Il existe à l’Agglomération Montargoise une Commission d’Accessibilité des Etablissements 

Recevant du Public. Cette commission a été créée par arrêté préfectoral du 18 décembre 1995. 

 

Cette instance a pour mission d’être consultée sur les demandes d’autorisation de travaux et 

sur les demandes de permis de construire concernant les établissements recevant du public de 

2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories. Elle procède aux visites de réception avant ouverture des 

bâtiments pour les 2ème, 3ème, 4ème catégories ; elle peut également en faire à la demande du 

maire pour les établissements recevant du public de 5ème catégorie. 

 

Les membres de droit sont les suivants : 

- Le président de la commission, 

- Le maire de la commune concernée, 
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- La Direction Départementale du Territoire – Unité Territoriale d’Aménagement, 

- Le directeur départemental du SDIS, 

- Le directeur départemental de la sécurité publique, 

- L’officier commandant la gendarmerie sur les communes de Cepoy, Chevillon-sur-

Huillard, Conflans-sur-Loing, Corquilleroy, Lombreuil, Mormant-sur-Vernisson, 

Pannes, Paucourt, Saint-Maurice-sur-Fessard, Solterre et Vimory, 

- Messieurs André TOQUET (Les plus grands invalides de guerre) et Antonio 

RODRIGUES (Association des paralysés de France) sont les représentants des 

associations des handicapés. 

- La Direction de la Jeunesse et des Sports (établissement sportif, centre de vacances, 

centre aéré, vestiaire, gymnase), 

- La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et le Président du Conseil 

départemental du Loiret (maison de retraite, établissement sanitaire, hôpital, clinique, 

maison de cure, foyer d’accueil), 

- L’Inspecteur d’hygiène et de sécurité au Rectorat et l’Inspecteur académique du Loiret 

(écoles), 

- Le Président du Conseil départemental du Loiret (collèges), 

- Le Président du Conseil régional Centre Val de Loire (lycées). 

 

 

2.2. Travaux de la Commission Accessibilité des ERP  
 
Les membres de la Commission Accessibilité des ERP se sont réunis 10 fois au cours de l’année 2018.  

 

A cette occasion, ils ont étudié 80 dossiers en commission pour autoriser les établissements recevant 

du public (ERP) à effectuer des travaux en vue de leur réaménagement intérieur ou de leur ouverture 

au public. Le nombre d’études de dossier 2018 est stable (- 12,5 %) par rapport à 2017.  

 

En 2018, les exploitants ont continué de réaliser des travaux dans les établissements ayant subi des 

dégâts pendant les inondations du 31 mai 2016. Des efforts de mise en conformité en matière 

d’accessibilité sont constatés, notamment dans les établissements municipaux. 

 

Sur ces 80 dossiers, 4 ont reçu un avis défavorable. 

 

La commission Accessibilité des ERP contrôle le respect du Code de la construction et de l’habitation 

et s’assure de la conformité des ERP en matière d’accessibilité en faveur des personnes à mobilité 

réduite. A ce titre, les membres de la commission déplorent le désintérêt des exploitants dans ce 

domaine. 

 

De plus, les membres de la commission ont procédé à la visite de 6 établissements. Pour un de ces 

établissements, les membres n’ont pas été en mesure d’émettre d’avis. 

 

Un tableau présente ci-dessous l’activité de la commission pour 2018. 

 

De nouvelles obligations règlementaires s’imposent aux ERP en matière de mise en 

accessibilité. 
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En effet, les ERP de la 1ère à la 5ème catégories non accessibles au 31/12/2014 avaient 

l’obligation de déposer un agenda d’accessibilité programmé (Ad’AP) avant le 27/09/2015 

(article 111-7-5 du code de la construction et de l’habitation). 

 

Si l’ERP était accessible au 31/12/2014, celui-ci avait l’obligation d’adresser une attestation 

d’accessibilité avant le 1er mars 2015. 

 

Suivant les informations dont disposent les services de l’Agglomération Montargoise et 

transmises par le SDIS, il existe 1 494 ERP au 31/12/2018 contre 1 458 ERP au 31/12/2017 

(de la 1ère à la 5ème catégories) implantés sur le territoire de l’agglomération montargoise. 

 

L’Agglomération Montargoise a l’obligation d’organiser le recensement, par voie 

électronique, des ERP accessibles et des ERP engagés dans une démarche d’Ad’AP. 

 

Dans ce cadre, les communes membres de l’Agglomération Montargoise transmettent 

régulièrement les informations qu’elles reçoivent des exploitants relatives à l’accessibilité de 

leurs ERP. 

 

Par ailleurs, la Direction Départementale des Territoires du Loiret a établi une liste des ERP 

qui ont déposé une attestation d’accessibilité ou qui sont engagés dans une démarche de mise 

en accessibilité (Ad'AP). Ces informations sont publiées sur le site internet, conformément à 

la réglementation.  

Le lien est le suivant :  

http://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-

logement/Habitat-Logement-Accessibilite/Construction-et-Accessibilite/Accessibilite-des-

etablissements-recevant-du-public2/ERP-accessibles-ou-lances-dans-la-demarche 

 

Le dépôt et l’instruction de dossiers d’Ad’AP sont arrivés à leur terme le 31 mars 2019, à 

l’issue d’une période de transition prévue afin de permettre à l’ensemble des propriétaires ou 

exploitants d’ERP concernés d’en être informés et de pouvoir déposer encore leur dossier 

d’agenda d’accessibilité programmée. 

 

A l’issue de cette période transitoire - commune avec celle des schémas directeurs 

d’accessibilité (SD’AP) dans le champ des transports publics -, les gestionnaires d’ERP 

devront, pour répondre à leurs obligations de mise en accessibilité, déposer des demandes 

d’autorisation de travaux ou de permis de construire de mise en conformité totale, sous peine 

de sanctions administratives et pénales. 

 

Cette règle générale ne connaîtra de dérogations - c’est-à-dire la possibilité d’intégrer, après le 

31 mars prochain, des ERP au dispositif des Ad’AP - que dans les cas suivants : 

 

- celui des gestionnaires d’ERP ayant un Ad’AP en cours dont la situation évolue, à la 

suite d’une extension de leur patrimoine ou d’une dégradation de leur situation 

financière ; 

 

http://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Habitat-Logement-Accessibilite/Construction-et-Accessibilite/Accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public2/ERP-accessibles-ou-lances-dans-la-demarche
http://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Habitat-Logement-Accessibilite/Construction-et-Accessibilite/Accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public2/ERP-accessibles-ou-lances-dans-la-demarche
http://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Habitat-Logement-Accessibilite/Construction-et-Accessibilite/Accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public2/ERP-accessibles-ou-lances-dans-la-demarche
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- celui des dossiers déposés avant le 31 mars 2019 et en cours de traitement, parce 

qu’incomplets ou sous avis défavorable avec un délai supplémentaire pour les 

redéposer. 

 

L’objectif principal reste le même : maintenir, voire amplifier, la dynamique de mise en 

accessibilité du cadre bâti. 

 

Afin de mobiliser les gestionnaires d’ERP hors Ad’AP, l‘Etat utilisera plusieurs leviers 

d’action, notamment : 

- le lancement d’une campagne de communication nationale, déclinée au niveau local, 

sur la fin de la période du dépôt d’Ad’AP et l’obligation de mise en accessibilité ; 

 

- le déploiement progressif du dispositif des ambassadeurs de l’accessibilité à 

destination des commerces de proximité et des membres des professions libérales ; 

 

- le recours aux sanctions pécuniaires de manière ciblée et dissuasive ; 

 

- et le suivi rigoureux des Ad’AP en cours par les bilans des travaux et autres actions de 

mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de l’agenda. 
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Total

01/18

Total

02/18

Total

03/18

Total

04/18

Total

05/18

Total

06/18

Total

07/18

Total

08/18

Total

09/18

Total

10/18

Total

11/18

Total

12/18

2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5

Etudes de dossier
1 3 7 11 4 4 1 6 7 7 7 1 1 1 8 11 4 1 7 12 9 9 0 1 1 4 6 1 1 6 8 1 1 3 5 0 9 7 3 61 80

Nombre visites
1 1 0 0 1 1 2 0 0 1 1 2 0 0 0 1 1 0 6

Avis défavorables
(Voir ci-après les établissements 

concernés)

1 1 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 1 1 0 0 4

Liste des établissements concernés par un avis défavorable :

janvier 2018 : Création d'une restaurant "O fast food" - 21 rue Renée de France à Montargis --> le dossier reçoit un avis favorable le 25/05/2018

février 2018 : Aménagement d'un magasin de vente de produits alimentaires exotiques et cosmétiques ML EXOTIC - 36 rue Kléber à Châlette-sur-Loing

juillet 2018 : Centre de remise en forme "Magic form" - 42 avenue du Général de Gaulle à Montargis

octobre 2018 : Réaménagement d'un centre de remise en forme "Magic form" - 42 avenue du Général de Gaulle à Montargis

novembre 2018 : Aldimarché - 2 rue Roger Salengro à Châlette-sur-Loing : l'établissement fait l'objet d'un "SANS AVIS"

Cat. Cat.Cat. Cat. Cat. Cat. Cat. Cat.Cat. Cat. Cat. Cat. Cat.

COMMISSION D'ACCESSIBILITE - ANNÉE 2018

janv-18 févr-18 mars-18 avr-18 mai-18 juin-18 juil-18 août-18 sept-18 oct-18 nov-18 déc-18 TOTAL 2018
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2.3. Accessibilité des personnes handicapées 
 

La Commission Accessibilité des personnes handicapées de l’Agglomération Montargoise a 

été créée par délibération du Conseil communautaire du 29 octobre 2007, en application de la 

loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances. 

 

Cette Commission dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, 

des espaces publics et des transports et prévoit l’établissement d’un rapport annuel de la 

Commission présenté en Conseil communautaire. Ce document doit faire toutes propositions 

utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant. 

 

 MEMBRES ASSOCIES AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION ACCESSIBILITE DES PERSONNES 

HANDICAPEES 

 

Délégataire du réseau de transport urbain : AMELYS 

Sociétés de transports : Transports DARBIER, SNCF, RFF 

Logement : VALLOGIS, LOGEMLOIRET, ADIL 45 

Commerçants : Union Commerciale de la Chaussée 

Représentants des personnes handicapées ou à mobilité réduite : APF Délégation du Loiret, 

PGIG du Loiret-Gâtinais, Les Papillons Blancs ADAPEI du Loiret, UNAFAM, l’AMITIE, 

France ALZHEIMER 45, FNATH, ORPADAM-CLIC 

Institutions : DDT, Conseil départemental du Loiret, Conseil régional Centre-Val de Loire 

 

 

2.4. Rappel du cadre règlementaire en matière d’accessibilité 
 

La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées précisait notamment que « La chaîne du 

déplacement... est organisée pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes 

handicapées ou à mobilité réduite. Dans un délai de dix ans à compter de la publication de 

la présente loi, les services de transport collectif devront être accessibles aux personnes 

handicapées et à mobilité réduite». 
 

Pour les quatre risques moteur, visuel, auditif et cognitif, mental ou psychique, notre 

commission exerce 4 missions : 

• dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 

espaces publics et des transports 

• établir un rapport annuel présenté en conseil municipal 

• faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 

l’existant 

• et organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux 

personnes handicapées 

 

L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

ERP, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les 

personnes handicapées, ainsi que les deux décrets d’application du 4 novembre 2014  
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(n° 2014-1321 et n° 2014-1323) ont renforcé la fonction d’observatoire local de 

l’accessibilité de la commission (inter)communale pour l’accessibilité.  

 

Cette ordonnance a confié une mission supplémentaire à la commission : celle de tenir à jour, 

par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés sur le 

territoire communal qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 

la liste des établissements accessibles aux personnes handicapées. 

 

Cette ordonnance prévoit également la réalisation d’un agenda d’accessibilité 

programmé (Ad’AP) des établissements recevant du public (ERP) et la mise en place 

d’un outil d’application volontaire, le schéma directeur d’accessibilité – agenda 

d’accessibilité programmée (SDA Ad’AP) pour les transports. 

 

 

2.5. Travaux de la Commission Accessibilité des Personnes Handicapées 

de l’Agglomération Montargoise 
 

La Commission Accessibilité s’est réunie une fois en mars 2019 pour examiner son rapport 

d’activités. 

 

3. Plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics 

(PAVE) 

 

S’agissant de la voirie et des espaces publics de l’agglomération montargoise, 

l’Agglomération Montargoise est compétente statutairement en matière de voirie d’intérêt 

communautaire.  

 

L’article 9 de l’ordonnance du 26/09/2014 modifie l’article 45 de la loi du 11 février 2005 sur 

deux points : sont précisées que les communes de moins de 500 habitants peuvent ne pas 

avoir à élaborer le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces 

publics (Pave) et que celles de 500 à 1 000 habitants peuvent se limiter aux voies les plus 

fréquentées de la commune pour son élaboration. 

 

Je rappelle que le PAVE est à l’initiative des maires, sauf dans le cas où celles-ci 

appartiennent à un EPCI qui s’est vu déléguer la compétence « élaboration du PAVE » par 

l’ensemble de ses communes membres. 

 

Ce PAVE fixe notamment les dispositions susceptibles de rendre accessible aux personnes 

handicapées et à mobilité réduite l’ensemble des circulations piétonnes et des aires de 

stationnement d’automobiles situées sur le territoire de la commune ou de l’établissement 

public de coopération intercommunale. Ce plan de mise en accessibilité fait partie intégrante 

du plan de déplacements urbains quand il existe » (ordonnance n° 2014-1090 du 26 

septembre 2014). 

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Qu-est-ce-qu-un-agenda-d.html
http://www.lagazettedescommunes.com/lexique/loi-du-11-fevrier-2005/
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Dans notre Agglomération, les communes de moins de 500 habitants non soumises à cette 

obligation sont : 

• Conflans-sur-Loing, 

• Lombreuil, 

• Mormant-sur-Vernisson. 

 

Les communes de 500 à 1 000 habitants qui peuvent se limiter aux voies les plus fréquentées 

sont : 

• Paucourt, 

• Solterre. 

 

Les communes de notre agglomération qui ont réalisé un PAVE sont : 

• La commune d’Amilly, 

• La commune de Chalette-sur-Loing, 

• La commune de Villemandeur, 

• La commune de Saint-Maurice-sur-Fessard, 

• La commune de Pannes, 

• La commune de Corquilleroy a réalisé un diagnostic accessibilité des ERP municipaux 

prenant en compte la chaine de déplacement correspondante, 

• La commune de Lombreuil (aménagement du cœur de village prenant en compte la 

chaine de déplacement), 

• La commune de Montargis. 

 

 

4. Offre de logements accessibles aux personnes handicapées 

S’agissant du logement accessible, la Commission accessibilité doit organiser un système de 

recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes handicapées.  

 

Les logements accessibles répondent aux critères règlementaires permettant l’utilisation 

ultérieure par une personne handicapée, moyennant des aménagements éventuels. Ils 

permettent la visite de personnes en situation de handicap et des séjours de courte durée.  

 

Les principaux points pris en compte pour définir l’accessibilité sont : 

- Cheminement accessible depuis la place de stationnement ; 

- Accès aux parties communes ; 

- Unité de vie accessible : 1 chambre, séjour, cuisine, wc, salle de bain. 

 

Les données communiquées ci-dessous ont été transmises par les bailleurs sociaux (Vallogis, 

LogemLoiret, France Loire et Immobilière Centre Loire) présents sur le territoire de 

l’agglomération montargoise.  
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2018
COMMUNES BAILLEURS Logements accessibles Logements accessibles

T1 T2 T3 T4 T5 TOTAL T1 T2 T3 T4 T5 TOTAL

Logem Loiret 3 29 6 38 4 28 6 38

Vallogis 49 75 59 1 184 41 63 55 1 160

France Loire 6 6 12 6 6 12

Logem Loiret 0 0

Vallogis 1 1 1 1

Logem Loiret 1 5 2 1 9 1 5 2 1 9

Vallogis 6 26 25 13 70 6 16 21 5 48

Logem Loiret 9 19 10 1 39 9 19 9 1 38

Vallogis 2 2 2 2

Immobilière Centre Loire 0 9 13 22

Logem Loiret 0 0

Vallogis 2 17 6 2 27 12 12

Logem Loiret 2 8 10 8 28 2 2 2 6 12

Vallogis 11 25 10 46 11 25 10 46

Logem Loiret 10 19 8 1 38 0

Vallogis 4 4 4 4

Agglomération Montargoise Et 

rives du loing
Ensemble des bailleurs

2 105 235 137 19 498 2 80 189 125 8 404

2018 2017

Montargis

Amilly

Vimory

Recensement des logements accessibles 2018

Chalette-sur-Loing

Villemandeur

Pannes

Cepoy
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5. Accessibilité des ERP de l’Agglomération Montargoise 

 

Conformément à l’ordonnance du 26 septembre 2014, l’Agglomération Montargoise a réalisé 

l’Ad’AP (agenda d’accessibilité programmée) de ses ERP et s’est engagée par délibération du 

Conseil communautaire du 17/09/2015 dans la réalisation d’un Ad’AP des ERP 

communautaires. 

 

L’Ad’AP est un outil de stratégie patrimoniale de mise en accessibilité adossée à une 

programmation budgétaire des travaux à réaliser. Il ne revêt pas un caractère obligatoire mais 

son application volontaire suspend, durant la durée de son élaboration, les sanctions prévues 

par l’article L 152-4 du CCH (Code de la Construction et de l’Habitation) en cas de non-

respect des règles d’accessibilité (amende de 42 000€ pour une personne physique et  

225 000 € pour une personne morale pour non-accessibilité). En effet, en l'absence de 

démarche, tout ERP reste soumis à l'obligation d'accessibilité.  

 

L’Agglomération Montargoise gère 20 ERP et 2 IOP : 
 

- 4 ERP (le local de Police Intercommunale, les bureaux de l’Agglomération 

Montargoise au centre commercial de la Chaussée, la Maison de la Santé et les 

bureaux hébergeant le CCAS et le SSIAD) et 1 IOP (l’aérodrome) sont accessibles 

aux PMR (Personnes à Mobilité Réduite).  
 

- 1 ERP : le Musée Girodet est en cours de travaux consécutivement aux inondations 

du 31/05/2016. 
 

L’Agglomération Montargoise a déposé son Ad’AP le 25/09/2016 comprenant 15 ERP et 1 

IOP. Le Préfet du Loiret l’a validé le 19/01/2016 (avis formulé par la Sous Commission 

Départementale d’Accessibilité) sous le numéro AA 045 208 15 A 0179 pour deux périodes 

de 3 ans pour un coût global estimé de 317 580 € TTC. 

 

Inventaire des travaux de mise en accessibilité des ERP de l’Agglomération Montargoise 

réalisés en 2018 :  

 

En application des textes législatifs et règlementaires relatifs aux Ad’AP, l’Agglomération 

Montargoise doit fournir, chaque année au Préfet le bilan et le suivi de l’avancement des 

travaux prévus. 

 

Les travaux de la période 2018 sont reportés et seront réalisés en 2019. 

 

La programmation pluriannuelle des travaux 2018-2019 à réaliser dans les bâtiments 

communautaires de l’Agglomération Montargoise se présente ainsi : 

 

PERIODE 1 – ANNEE 3 : ANNEE 2018   

Sites Montant des travaux 
Montant des travaux 

TTC 

Vélodrome 18 210 € 21 852 € 

Etangs de Cepoy 3 270 € 3 924 € 

   

TOTAL 21 480 € HT 25 776 € TTC  
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PERIODE 2 – ANNEE 1 : ANNEE 2019   

Sites Montant des travaux 
Montant des travaux 

TTC 

Complexe sportif Château blanc (entrée, accueil, 
sécurisation des escaliers) 

60 900 € 73 080 € 

  
 

TOTAL 60 900 € HT 73 080 € TTC  
 

 

6. Accessibilité du réseau de transports urbains Amelys 

 

6.1. Le schéma accessibilité des transports urbains de l’Agglomération 

Montargoise 
 

Il correspond à l’action 28.2 de l’Agenda 21. 

 

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées a instauré l’obligation de 

réalisation d’un schéma directeur d’accessibilité (SDA) des transports urbains et la mise 

en œuvre des actions correspondantes pour février 2015. 

 

Le Conseil communautaire de l’Agglomération Montargoise a approuvé son SDA en 

octobre 2009 et a réalisé dans ce cadre : 

 

• la mise en accessibilité du parc de véhicules à 100 %, 

• la mise en accessibilité de 50 points d'arrêt, 

• la mise en œuvre du service Moov’amelys, 

• le déploiement du système d’information en temps réel aux points d’arrêt. 

 

L’ordonnance du 26 septembre 2014 a changé en profondeur les obligations des 

collectivités. En effet, les AOT (autorités organisatrices de transport) n’ayant pas 

entièrement mis en œuvre leur SDA en février 2015 peuvent élaborer un Agenda 

d’Accessibilité Programmée (SDA-Ad’Ap) avant le 27 septembre 2015 afin de 

poursuivre en toute sérénité leur programme de mise en accessibilité. 

  

Les décrets n° 2014-1321 et 2014-1323 du 4 novembre 2014 définissent : 

 

• le contenu et les conditions d’approbation des SDA-Ad’Ap,  

• les principes de détermination des arrêts à rendre accessible de façon prioritaire. 

 

Le Conseil communautaire de l’Agglomération Montargoise du 17/09/2015 a 

approuvé son nouveau schéma d’accessibilité des transports urbains. Ce schéma 

organise la programmation des dépenses sur trois exercices pour achever la mise 

en accessibilité des transports urbains de l’Agglomération Montargoise. 
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Il préconise la mise en accessibilité de 28 arrêts prioritaires selon les critères du décret 

sur les 4 communes desservies par les lignes régulières. Il propose également la mise en 

accessibilité d’un point d’arrêt minimum par communes pour les commues non 

desservies par les lignes régulières, soit 11 points d’arrêt supplémentaires. 

 

 

 

Point d'arrêt (sens) Commune Ligne(s) 

23 Aout CHALETTE 1 

4 Saisons  (sens Aller) MONTARGIS 3 

4 Saisons (sens Retour) MONTARGIS 3 

Antibes (sens Aller) AMILLY 2 

Baraudière VILLEMANDEUR 4 

Base de Loisirs (sens Retour) CHALETTE 2 

Château Blanc (sens Retour) CHALETTE 1 

Chautemps MONTARGIS 1 

Clériceau (sens Retour) AMILLY 3 

Coquillet (sens Aller) MONTARGIS 2 

De Lattre (sens Aller) MONTARGIS 1 

De Lattre (sens Retour) MONTARGIS 1 

Folie (sens Aller) CHALETTE 1 

Jaurès (sens Aller) CHALETTE 2 

Jaurès (sens Retour) CHALETTE 2 

Libération (sens Retour) AMILLY 3 

Nobel VILLEMANDEUR 4 

Petit Louis (sens Retour) AMILLY 1 

Plantes (sens Retour) VILLEMANDEUR 4 

Ponte de Lima CHALETTE 1 

Solin (sens Retour) CHALETTE 1 

Sous-Préfecture (sens Retour) MONTARGIS 1,2 

St Dominique MONTARGIS 1 

St Gabriel (sens Aller) AMILLY 3 

St Jacques (sens Aller) AMILLY 2 

Ursulines MONTARGIS 2 

Usines (sens Retour) AMILLY 3 

Z.I. (sens Retour) AMILLY 3 
28 points d’arrêts prioritaires 
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Il convient également de prévoir au minimum un arrêt à rendre accessible par commune 

pour les communes n'étant pas directement desservie par les lignes régulières. Le 

schéma préconise la mise en accessibilité des 11 points d’arrêts suivants : 

Commune Point d'arrêt à rendre accessible 

Cepoy Rue des Alouettes 

Chevillon-sur-Huillard Bourg-Mairie 

Conflans-sur-Loing Bourg 

Corquilleroy Rond-point Bûges 

Lombreuil Mairie 

Mormant-sur-Vernisson Mairie 

Pannes Sainte Catherine 

Paucourt Mairie 

Solterre Les Sables 

Saint-Maurice-sur-Fessard Rue de l'Huillerie (nouvel arrêt) 

Vimory Mairie 

TOTAL 11 arrêts 

 

La programmation des dépenses est la suivante : 

 

• 39 points d’arrêt prioritaires à aménager sur 3 ans, soit 12 000 € TTC par arrêt en 

moyenne, soit 468 000 € TTC au total, soit 156 000 € TTC par an sur 3 ans.  

 

La programmation des travaux retenue est la suivante : 

Années 
Communes desservies 

par les lignes régulières 
Autres 

communes 

Total 
points 

d’arrêts 

1ère année Ligne 1 11 2 13 

2ème année Ligne 2 7 6 13 

3ème année Ligne 3 et 4 10 3 13 

 

Le schéma prévoit également des dispositions concernant la formation professionnelle 

en terme d’accessibilité des conducteurs et personnels d’accueil du réseau Amelys. 

 

Ainsi, les conducteurs bénéficient de la formation continue à la connaissance des 

différents types de handicap et à la bientraitance (fiches de sensibilisation ci-jointes 

utilisées en support de formation, et diffusées en affichage permanent en salle de prise 

de service conducteurs). 

http://www.agglo-montargoise.fr/ame-cepoy.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-chevillon-sur-huillard.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-chevillon-sur-huillard.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-conflans.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-corqui.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-lombreuil.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-mormant-sur-vernisson.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-mormant-sur-vernisson.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-pannes.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-paucourt.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-solterre.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-saint-maurice-sur-fessard.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-saint-maurice-sur-fessard.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-vimory.php
http://www.agglo-montargoise.fr/ame-cepoy.php


 

 

Rapport d’activités 2018 de la Commission accessibilité des personnes handicapées 18 

 

 
Un audit de suivi de la labellisation transport & handicap Handeo est en cours de 

réalisation par le réseau Amelys. Les travaux de rédaction du référentiel de certification 

« transport & handicap » ont démarré début 2019, en collaboration avec Handeo et 

l’AFNOR. L’objectif est de publier le nouveau référentiel fin 2019. 

 

Travaux de mise en accessibilité des points d’arrêts : 

La programmation pluriannuelle (2016-2018) des travaux de mise en accessibilité des points 

d’arrêts se présente ainsi : 
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ARRÊTS DE BUS A METTRE EN ACCESSIBILITE – SDA AD AP 
Année 2016 

Année 2017 

Année 2018 

Points d’arrêts Commune Ligne Date de réalisation Observations 

23 Aout Châlette sur loing 1 
Février 2017 

 

Ponte de Lima Châlette sur loing 1 
Février 2017 

 

Solin retour Châlette sur loing 1 
Février 2017 

 

Sous-préfecture 

retour 
Montargis 1,2 

 
Faire projet car compliqué 

St Dominique Montargis 1 
Février 2017 

 

Château Blanc 

retour 
Châlette sur loing 1 

Février 2017 
 

Chautemps Montargis 1 
Février 2017 

 

De Lattre Montargis 1 
Février 2017 

 

Folie Aller Châlette sur loing 1 
Février 2017 

 

Petits Louis Amilly 1 
Février 2017 

 

Antibes Amilly 2 
 

Déjà accessible –  

Base de Loisirs 

retour 
Châlette sur loing 2 Travaux printemps 2018  
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Coquillet Aller Montargis 2 
Travaux printemps 2018 Accessible 

Jaurès aller Châlette sur loing 2 
Travaux printemps 2018 Accessible 

Jaurès retour Châlette sur loing 2 
Travaux printemps 2018 Accessible 

St Jacques aller Amilly 2 Février 2016  

Ursulines Montargis 2 Travaux printemps 2018 Accessible 

Baraudière Villemandeur 4 
Fev 2016 

Aller et retour 

Clériceau Retour Amilly 3 
Travaux programme 2018 

Attendre aménagement parking  

Libération retour Amilly 3 
 

Attendre aménagement commune 

Nobel Villemandeur 4 
Février 2016 

Aller et retour 

Plantes retour Villemandeur 4 
Février 2016 

Aller et retour 

St Gabriel aller Amilly 3 
Travaux programme 2018 

 

Usines retour Amilly 3 
Travaux programme 2018 

Voir Amelys pour déplacement 

ZI retour Amilly 3 
Travaux programme 2018 

Voir Amelys pour déplacement 

4 saisons aller Montargis 3 Travaux programme 2018  

4 saisons retour Montargis 3 Travaux programme 2018  
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Arrêt commune 

Points d’arrêts Commune Ligne Date de réalisation Observations 

Alouettes Cepoy  
Septembre 2016 

 

Bourg- Mairie Chevillon sur 

Huillard 

 juillet 2017  

Bourg Conflans sur 

Loing 

 Travaux programme 2018  

Buges  Corquilleroy  octobre 2016  

Mairie Lombreuil   En attente nouvelle DSP transport 

Mairie Mormant sur 

Vernisson 

 Travaux programme 2018  

St Catherine Pannes   En attente nouvelle DSP transport 

Mairie Paucourt  Travaux printemps 2018 Accessible 

Les sables Solterre  Travaux programme 2018  

Rue de l’huilerie St Maurice sur 

Fessard 

  Dans le cadre de l’opération de l’aménagement 

du parvis – attendre projet commune 

Mairie Vimory  Travaux programme 2018  

 

L’Agenda d’Accessibilité Programmée pour l’accessibilité des transports (Sd’AP), d’une durée de 3 ans, va bientôt arriver à 

échéance. Par courrier du 19 octobre 2018, la DDT du Loiret a demandé que l’Agglomération Montargoise établisse le bilan 

des actions effectuées pour la mise en accessibilité des transports urbains pour transmission au Préfet du Loiret. 
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6.2. Le service de substitution Moov’Amelys 
 

Le service Moov’Amelys, dédié au transport à la demande des personnes à mobilité réduite, 

fonctionne sur l’amplitude du réseau à savoir de 5h51 à 19h38 du lundi au samedi hors jours 

fériés. Le règlement du service Moov’Amelys, ainsi que le règlement du réseau Amelys ont 

été modifiés en ce sens. 

 

Eléments statistiques de fréquentation du service Moov’Amelys : 

 

Le nombre d’utilisateurs du service Moov’Amelys s’élève à 62 et le nombre de trajets 

effectués en 2018 à 1 798 contre 1 851 en 2017, soit - 2,86 %.  

 

Depuis le 1er mars 2015, les voyageurs en fauteuil roulant sont acceptés à bord des bus des 

lignes régulières, à condition que leur arrêt se fasse entre 2 points d’arrêt accessibles. 

 

Le service Moov’Amelys est accessible aux voyageurs affectés par tout type de handicap, et 

non plus pour les seuls voyageurs en fauteuil roulant ; pour autant, la part de voyageurs 

handicapés hors fauteuil roulant reste marginale. 

 

Depuis cette date, la principale évolution du service est intervenue le 1er juillet 2016, avec 

l’autorisation donnée à tout voyageur handicapé de pouvoir voyager avec un accompagnateur 

mineur à bord du service Moov’Amelys.  

 

En 2017, le réseau Amelys a mené un travail sur l’information voyageurs. Les formations et la 

sensibilisation des conducteurs aux différents types de handicap se sont poursuivis sur les 

méthodes pour mieux appréhender, accueillir et renseigner la personne en situation de 

handicap. 

 

Le réseau a également travaillé à l’élaboration de protocoles de sécurité avec les principaux 

établissements desservis sur l’Agglomération Montargoise : Intermarché Villemandeur, Super 

U Chalette-sur-Loing, Clinique de Montargis, l’ADAPT Loiret, Géant Casino Amilly, le 

CHAM. Ces protocoles décrivent les conditions de prise en charge et dépose des clients PMR 

(lieu, modalités d’accès et de retournement, procédures de sécurité,…). 

 

La procédure de prise en charge du client PMR en fauteuil roulant a été modifiée pour mettre 

en conformité le service avec les dernières évolutions règlementaires :  

• Montée d’une personne en fauteuil roulant en marche arrière sur la plateforme du 

véhicule PMR (sauf dérogation par signature d’un courrier de décharge de la part du 

client). 

• Modalités d’accompagnement obligatoire du client selon la mention portée sur sa carte 

d’invalidité. 

 

La base de données des usagers inscrits au service Moov’Amelys fait l’objet d’une mise à jour 

annuelle avec collecte des copies de cartes d’invalidité à jour pour vérifier les conditions de 

transport des clients. 
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De plus, le réseau Amelys s’est engagé dans une démarche de labellisation Egalité 

professionnelle, qui doit garantir à tous un traitement juste et équitable. Dans le cadre de cette 

labellisation, une fiche réflexe a été éditée qui prend notamment en compte le risque 

d’inégalité pour les personnes en situation de handicap. 

 

Pour finir, des actions de sécurisation de l’exploitation du service Moov’Amelys ont été mises 

en œuvre. 

 

- Dotation des conducteurs de chaussures de sécurité et de parkas haute visibilité pour 

sécuriser les opérations de prise en charge / dépose des voyageurs lors des phases 

nocturnes (tôt le matin et en fin d’après-midi). 
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7. Voirie 

A chaque chantier de rénovation du domaine public, les contraintes d’accessibilité sont prises 

en compte (abaissement de bordures, dalles podotactiles, quai bus,…) par les maîtres 

d’ouvrages Mairies et Agglomération Montargoise. 

Mise en accessibilité des trottoirs, passages piétons et points d’arrêt se situant sur les tracés  

 

Travaux réalisés en 2017 : 

 

 Rue Fbg de la Chaussée/bd Durzy à Montargis : Abaissement trottoir (4200 € TTC) 

 Réaménagement de trottoirs et mise en accessibilité passage piéton Rue Marcel Paul à 

Chalette-sur-Loing (55 000 € TTC) 

 Reprise de trottoirs et mise en accessibilité passage piéton Route de Viroy à Amilly 

(83 000 € TTC) 

 Aménagement de trottoirs Grande Rue à Chevillon-sur-Huillard (51 000 € TTC) 

 Aménagement de la rue des Alouettes Cepoy trottoirs et chaussée dernière 

tranche (125 000 € TTC) 

 Aménagement carrefour des Bénédictines à Montargis trottoirs et chaussée (449 000 € 

TTC) 

 

Travaux réalisés en 2018 : 

 Aménagement du centre bourg de Villemandeur (Tranche 1) 

 Aménagement cheminement piéton cycle contournement des petits Louis Amilly 

 

Les travaux à réaliser : 

 

 Aménagement centre bourg de Pannes (en études) ➔ 2019/2020 

 Aménagement carrefour du Gros Moulin (en études) ➔ 2019/2020 
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8. Culture et handicap 

 

En 2018, de nombreuses activités ont été mises en place au sein des services culturels de 

l’Agglomération Montargoise pour favoriser l’inclusion des personnes dites empêchées. 

 

La charte « Accessibilité et Droits Culturels »  

Le groupe de travail « accès à la culture » a rédigé une charte « Accessibilité et Droits 

Culturels » que les différents acteurs, qu’ils soient du milieu social, médico-social, sanitaire, 

ou du champ culturel peuvent adopter dans leur structure. La charte définit 8 articles que les 

signataires s’engagent à respecter.  

 

Le musée Girodet sort de ses murs 

 

Le musée Girodet a développé un musée 

mobile : le musée Nomade. Cette exposition 

hors les murs peut être reçue dans les 

établissements scolaires, les EHPAD, à 

l’hôpital de jour… Aisément transportable 

elle est animée par une médiatrice qui 

l’adapte en fonction des publics. 

Cette activité a été organisée dans les 

établissements suivants : 

• EHPAD La Colline à Château-

Renard, le 16 mars (28 personnes) 

• EHPAD de Lorris, le 26 avril 

(environ 25 personnes) 

• Foyer d’accueil La Grimbonnerie de 

Villemandeur, le 18 juillet (31 

personnes) 

→Suite à l’intervention du musée nomade à 

la Grimbonnerie, la Grimbonnerie a mené un 

projet artistique et culturel avec le musée en 

2019 dans le cadre du dispositif national 

« Dis-moi dix mots ». 
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La médiathèque 

La gratuité du réseau de lecture publique Agorame a été mise en place le 1er septembre 2018. 

L’objectif de cette gratuité pour tous est de favoriser le développement de la lecture publique 

et de conquérir de nouveaux publics. 

 

Une signalétique accessible à tout public a été mise en place dans tous les espaces de la 

médiathèque, installée en octobre 2018 (pictogrammes...). 

 

Les horaires d'ouverture ont été étendus de 29 h 30 à 33 h depuis janvier 2018. 

 

Un partenariat a été mis en place avec certains EHPAD (Centre Hospitaliser de 

l'Agglomération Montargoise, Notre Foyer et La Boisserie) afin de proposer aux résidents qui 

ne peuvent pas se déplacer un accès aux documents. 

 

La programmation des spectacles 

En matière d’inclusion des publics empêchés sur les propositions du Pôle Spectacle Vivant, 

plusieurs types de collaborations sont mis en place. La volonté de proposer des 

représentations en journée afin que les structures encadrantes puissent accompagner résidents 

et usagers est affirmée. Ainsi, en 2018, une quarantaine de représentations sur l’ensemble des 



 

 

Rapport d’activités 2018 de la Commission accessibilité des personnes handicapées 29 

 

programmations Plein Les Mirettes (jeune public) et Sortir sont accessibles à qui ne pourrait 

être autonome en soirée. 

 

181 personnes de structures telles qu’EHPAD, CATTP, IME, ou Foyer de vie d’ESAT, ont pu 

accéder au spectacle vivant sur ces représentations. Par ailleurs, certains liens ténus se 

confirment entre équipes encadrantes de santé, éducateurs spécifiques et agents du Pôle 

spectacle vivant, ce qui permet la mise en place d’actions culturelles (ateliers participatifs, de 

médiation autour de la musique classique) au sein même de structures, notamment en EHPAD 

ou hôpital de Jour. 

 


